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les Grenadines, Sierra Leone, Timor-Leste et Venezuela (République bolivarienne 

du). Une Puissance administrante, la France, a participé en qualité d ’observateur. 

Les États Membres suivants ont également participé en qualité d ’observateur : 

Algérie, Argentine, Espagne, Maroc et Zimbabwe.  

7. À la 1
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 A.  Mise en îuvre de la troisi¯me D®cennie internationale 

de lô®limination du colonialisme: quelles perspectives dôavenir 

pour la d®colonisation dans les territoires non autonomes? 
 

 

20. Dans leurs observations finales, les membres participants du Comité spécial  : 
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femmes, l’autonomisation des groupes vulnérables et la nécessité de renforcer la 

capacité de s’auto-administrer totalement; 

 h) Ont pris en considération la résolution 1803 (XVII) de l’Assemblée 

générale relative à la souveraineté des peuples sur leurs richesses et leurs ressources 

naturelles, conformément à la Charte des Nations Unies et aux résolutions 

pertinentes de l’Organisation des Nations Unies relatives à la décolonisation;  

 i) Ont souligné, compte tenu du caractère intersectoriel de la plupart des 

problèmes auxquels devaient faire face certains territoires non autonomes dans la 

dynamique d’un monde interconnecté, qu’il fallait s’employer, avec la participation 

des intéressés et au cas par cas, à continuer de renforcer les capacités 

administratives, la bonne gouvernance et la viabilité économique des territoires non 

autonomes, pour qu’ils puissent traiter ces problèmes dans une optique globale;  

 j) Ont reconnu que les changements climatiques avaient encore accru la 

vulnérabilité écologique et économique de nombreux territoires non autonomes, et 

que la crise économique et financière mondiale actuelle avait fait ressortir la 

nécessité d’assurer leur viabilité économique et de diversifier leur tissu 

économique; 

 k) Ont salué le rôle important que les organismes des Nations Unies, les 

organisations régionales et les accords régionaux jouaient en aidant de nombreux 

territoires non autonomes à faire face à divers problèmes nouveaux et, à cet égard, 

ont demandé à ces instances de continuer de participer aux travaux du Comité 

spécial, notamment en prenant part aux séminaires régionaux sur la décolonisation 

sur l’invitation du Comité;  

 l) Ont souligné que l’éducation et la sensibilisation du public, y compris 

des peuples autochtones, demeuraient des éléments essentiels de la décolonisation 

et, à cet égard, ont rappelé qu’il incombait aux Puissances administrantes de veiller 

à ce que les peuples concernés soient en mesure de prendre des décisions avisées 

quant au statut politique futur de leur territoire, conformément aux résolutions et 

aux décisions de l’Organisation des Nations Unies; 

 m) Ont salué les appels lancés en faveur de l’exécution de projets conjoints 

visant à faire mieux connaître au public la nature du lien constitutionnel dans 

certains territoires et faisant intervenir l’Organisation des Nations Unies, les 

territoires non autonomes et les Puissances administrantes, conformément aux 

résolutions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies; 

 n) Ont souligné le rôle important des femmes dans le processus de 

décolonisation, notamment dans l’éducation, l’élimination de la pauvreté et 

l’autonomisation des populations locales;  

 o) Ont reconnu l’importance du dialogue avec la société civile dans les 

territoires non autonomes et souligné qu’il fallait le renforcer, conformément aux 

résolutions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies; 

 p) Ont salué le rôle de la société civile, notamment des milieux d ’affaires et 

des organisations non gouvernementales, pour ce qui est de faciliter le 

développement, la viabilité économique et le bien -être des peuples des territoires; 

 q) Ont rappelé que l’examen des questions liées au statut et la révision de la 

constitution dans certains territoires non autonomes étaient des exercices délicats 

qui devaient répondre aux attentes de chaque territoire par rapport à son propre 

processus de décolonisation et passer, le cas échéant, par des consultations et des 

réunions de travail entre toutes les parties concernées;  
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 r) Ont rappelé que l’intensification des échanges et le renforcement de la 

coopération entre le Comité spécial et les Puissances administrantes demeuraient 

essentiels pour l’exécution du mandat de l’Organisation des Nations Unies 

concernant la décolonisation, en application de la résolution 71/122 
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questions politiques spéciales et de la décolonisation (Quatrième Commission) de 

l’Assemblée générale en octobre 2016 et au séminaire régional de l ’année en cours 

et a témoigné de la volonté du territoire d’informer le Comité spécial sur la réalité 

du terrain, a salué la reconnaissance des essais nucléaires et le versement 

d’indemnités aux victimes par le Gouvernement français, a souligné que la 
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 g) Ont souligné qu’il fallait que l’Organisation des Nations Unies continue 

de suivre de près la situation dans le territoire, notamment la suite donnée aux 

recommandations formulées au terme de la mission de visite, et ont noté que le 

Front de libération nationale kanak socialiste avait demandé une aide électorale au 

Département des affaires politiques du Secrétariat pour conduire le processus 

d’autodétermination durant la phase finale de la mise en œuvre de l ’Accord de 

Nouméa;  

 h)  Ont également souligné qu’il fallait que l’Organisation des Nations 

Unies continue de suivre de près la situation dans le territoire, notamment la suite 

donnée aux recommandations formulées au terme de la mission de visite, et ont noté  

en outre que le Front de libération nationale kanak socialiste avait demandé que le 

Comité spécial réalise une nouvelle mission de visite pour conduire le processus 

d’autodétermination durant la phase finale.  

 

 

 D. Mise en îuvre de la troisi¯me D®cennie internationale 

de lô®limination du colonialisme : quelles perspectives dôavenir 

pour la d®colonisation dans les territoires non autonomes 

des autres r®gions?, y compris la suite donn®e au s®minaire 

r®gional pour le Pacifique de 2016 
 

 

23. Dans leurs observations finales, les membres participants du Comité spécial  : 

 En ce qui concerne la situation des Îles Falkland (Malvinas)  : 

 Ont rappelé que l’Assemblée générale et le Comité spécial avaient demandé, 

dans leurs résolutions et décisions, la reprise des négociations entre les 

Gouvernements argentin et britannique en vue de trouver une solution durable au 

conflit de souveraineté, en tenant compte des intérêts de la population du territoire, 

conformément à la résolution 2065 (XX) de l’Assemblée et à celles adoptées 

ultérieurement par les Nations Unies, dont la résolution 31/49, dans laquelle 

l’Assemblée avait fait appel aux deux parties pour qu’elles s’abstiennent de prendre 

des décisions impliquant le recours à des modifications unilatérales de la situation 

pendant que les Îles passaient par le processus qu’elle avait recommandé, et ont 

demandé de nouveau au Secrétaire général d’intensifier les efforts qu’il déployait 

pour accomplir sa mission de bons offices, conformément aux résolutions de 

l’Assemblée et du Comité sur la question;  

 En ce qui concerne la situation de Gibraltar  : 

 Ont rappelé que l’Espagne et le Royaume-Uni devaient répondre à l’appel 

lancé par l’Organisation des Nations Unies en vue d’entamer des pourparlers sur la 

question de Gibraltar afin de mettre en place une solution définitive et négociée à ce 

différend, dans l’esprit de la Déclaration de Bruxelles du 27 novembre 1984, 

compte tenu des intérêts de la population de Gibraltar, des réso lutions adoptées par 

l’Assemblée générale à ce sujet et des principes applicables et conformément à la 

Charte des Nations Unies; ont constaté que, le Forum tripartite de dialogue sur 

Gibraltar ayant cessé d’exister, l’Espagne et le Royaume-Uni tentaient de mettre en 

place un nouveau mécanisme de coopération locale dans l ’intérêt du bien-être social 

et du développement économique régional, auquel participeraient les autorités 

locales de Gibraltar et les autorités espagnoles locales et régionales compétentes;  et 

ont dit espérer que ce mécanisme commencerait rapidement ses travaux;  

 En ce qui concerne la situation du Sahara occidental  : 

 Ont rappelé le mandat du Comité spécial concernant l’autodétermination du 

peuple du Sahara occidental, réaffirmé toutes les résolutions de l’Assemblée 
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générale et appuyé toutes les résolutions du Conseil de sécurité sur la question du 

Sahara occidental, ainsi que l’engagement pris par le Secrétaire général et son 

Envoyé personnel pour le Sahara occidental de trouver une solution  à la question du 

Sahara occidental; ont souligné qu’il fallait s’efforcer à nouveau de trouver une 
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 a) 
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meilleure compréhension des options en matière d’autodétermination, 

conformément aux résolutions et décisions des Nations Unies relatives à la 

décolonisation, de compléter les efforts actuellement déployés et de veiller à ce que 

les informations fournies parviennent effectivement aux peuples des territoires non 

autonomes; 

 k) Afin de maintenir l’attention mondiale sur le processus de 

décolonisation, ont également recommandé au Comité spécial d’organiser des 

activités à l’occasion de la Semaine de la solidarité avec les peuples des territoires 

non autonomes, notamment : 

 i) De tenir une réunion spéciale consacrée à la Semaine de la solidarité, et 

d’y inviter le Secrétaire général, le Président du Conseil de sécurité, le 

Président de l’Assemblée générale, le Président du Conseil économique et 

social et le Président du Conseil de tutelle;  

 ii) D’organiser à la Bibliothèque Dag Hammarskjöld une exposition de 

documentaires consacrée à l’histoire de la Déclaration sur l’octroi de 

l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux;  

 iii) D’organiser au Siège une exposition photographique sur l ’histoire du 

Comité spécial, qui présenterait des photographies et d’autres matériels 

audiovisuels provenant des archives du Département de l ’information; 

 iv) D’organiser au Siège une projection de documentaires et une exposition 

audiovisuelle sur les mouvements de libération dans les territoires;  

 v) D’organiser, sur la Radio des Nations Unies, une émission -débat avec le 

Président du Comité spécial, qui pourrait par la suite être diffusée sur les 

stations de radio locales collaborant avec le Département de l ’information 

dans la diffusion des produits d’
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 n) Ont affirmé que toutes ces activités seraient, bien entendu, dûment 

couvertes par les médias de l’Organisation des Nations Unies et diffusées à l’échelle 

mondiale par les Centres d’information des Nations Unies;  

 o) Au sujet de l’éducation, ont proposé que les gouvernements territoriaux 

concernés et les Puissances administrantes envisagent d’inscrire les questions liées à 
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 w) En ce qui concerne le rôle du système des Nations Unies dans 

l’assistance aux territoires non autonomes, ont souligné que les institutions 

spécialisées et organismes compétents des Nations Unies devaient participer aux 

travaux du Comité spécial et s’employer plus activement, conformément aux 

résolutions des Nations Unies et grâce au mécanisme approprié, à fournir une 

assistance à ces territoires et qu’à cet égard, il avait été proposé que le Comité 

demande au Secrétaire général, en sa qualité de Président du Conseil des chefs de 

secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination, d ’encourager la 

collaboration active entre les organisations internationales du système des Nations 

Unies et le Comité et ont souligné que le Comité devait élaborer des modalités 

propres à promouvoir la participation de ces institutions et organismes, notamment 

en améliorant la communication pour les inciter à participer aux séminaires 

régionaux afin de dialoguer avec le Comité spécial et de rendre compte de l ’action 

menée dans les territoires;  

 x) Ont conseillé au Comité spécial de mettre au point des modalités qui lui 

permettraient de mieux évaluer, au cas par cas, le stade actuel de décolonisation et 

d’autodétermination de chaque territoire non autonome, conformément aux 

résolutions et décisions des Nations Unies, afin de disposer ainsi d ’une liste 

récapitulant les progrès accomplis et ce qu’il restait à faire, et ont invité le Comité 

spécial à concevoir une idée de projet en ce sens;  

 y) Ont rappelé que le Comité spécial devait continuer de s’employer à 

envoyer des missions de visite dans les territoires non autonomes, avec la 

participation du gouvernement territorial et de la Puissance administrante 

concernés, au cas par cas et conformément à la résolution 71/122 de l’Assemblée 

générale et d’autre résolutions pertinentes des Nations Unies et, à cet égard, ont pris 

note de l’intérêt exprimé lors du séminaire par les représentants de territoires non 

autonomes pour les missions de visite et les missions spéciales;  

 z) Ont réaffirmé que le processus de décolonisation ne serait achevé que 

lorsque toutes les questions liées à la décolonisation et les questions de suivi 

connexes encore en suspens auraient trouvé un règlement satisfaisant dans le cadre 

des résolutions des Nations Unies; 

 aa) Dans le cadre de la troisième Décennie, ont souligné que le Comité 

spécial devait continuer de faire le bilan des difficultés qui se posaient dans le 

processus de décolonisation et des possibilités existantes et élaborer un plan 

d’action pragmatique pour la troisième Décennie en vue de faire avancer le 

processus de décolonisation. 
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Appendice II  
 

  Liste des participants  
 

  
Membres du Comit® sp®cial 

Venezuela (République bolivarienne du) 

(présidence) 

Rafael Darío Ramírez Carreño
a 

 Douglas Nicomedes Arcia Vivas
a
 

 Yumaira Rodríguez
 

 Martha Finol 

 Lorena Maitchoukow 

Antigua-et-Barbuda Chantal Phillip 

Chili José Antonio Cousiño 

 Diego Araya 
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Argentine Gonzalo S. Mazzeo 

 Federico Horak 

Espagne Javier Carbajosa Sánchez  

Maroc Omar Hilale 

 Abderrahim Kadmiri 
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Appendice III 
 

  R®solution de remerciement au Gouvernement et ¨ la population 

de Saint-Vincent-et-les Grenadines 
 

 

 Les participants au s®minaire pour la r®gion des Caraµbes,  

 Sô®tant r®unis à Kingstown du 16 au 18 mai 2017 pour examiner les défis et 

les possibilités que présente le processus de décolonisation dans le monde 

d’aujourd’hui, 

 Ayant entendu l’importante déclaration faite à l’ouverture du séminaire par le 

Premier Ministre de Saint-Vincent-et-les Grenadines, Ralph E. Gonsalves,  

 Prenant note des importantes déclarations faites par les représentants des 

territoires non autonomes, 

 Expriment leur profonde gratitude au Gouvernement et à la population de 

Saint-Vincent-et-les Grenadines pour avoir fourni au Comité spécial les 

équipements nécessaires à la tenue de son séminaire, pour la remarquable 

contribution qu’ils ont apportée au succès du séminaire et, en particulier, pour la 


